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Délibération au Conseil Municipal

du vendredi 10 juillet 2020
 

Election des délégués supplémentaires et des délégués suppléants du Conseil
municipal
en vue de l'élection des sénateurs en septembre 2020.
 

 
Le renouvellement de la série 2 des sénateurs figurant au tableau n° 5 annexé au code
électoral interviendra le dimanche 27 septembre 2020 notamment dans les départements
classés dans l’ordre minéralogique de l’Ain à l’Indre, du Bas-Rhin au territoire de Belfort,
à l’exception de Paris, de la Seine-et-Marne et des Yvelines
 
Conformément au décret n° 2020-812 du 29 juin 2020 portant convocation des collèges
électoraux pour l’élection des sénateurs et à l’arrêté de Mme la Préfète du Bas-Rhin
du 1er juillet 2020 fixant le nombre de délégués à élire par les Conseils municipaux, le
Conseil municipal de Strasbourg est convoqué le 10 juillet pour procéder à l’élection de
313 délégués supplémentaires et 78 délégués suppléants en vue de l’élection sénatoriale
devant avoir lieu dans le Bas-Rhin le 27 septembre 2020.
 
En effet, dans les communes de plus de 30 000 habitants tous les conseillers municipaux
sont délégués de droit.
 
Des délégués supplémentaires doivent en outre être désignés à raison de un par tranche
complète de 800 habitants au-dessus de 30 000 habitants. Les tranches non complètes de
800 habitants ne sont pas prises en compte pour la détermination du nombre de délégués
supplémentaires.
 
Les conseils municipaux élisent également des délégués suppléants dont le nombre est
fonction des délégués titulaires et des délégués supplémentaires dans les communes de
30 000 habitants et plus.
 
Ainsi le Conseil municipal de Strasbourg est amené à élire en application de ces
dispositions et de l’arrêté préfectoral du 1er juillet 2020 :
-313  délégués supplémentaires,
-  78  délégués suppléants.
 
Cette désignation se fera conformément aux dispositions de la circulaire NOR :
INTA2015957 du 30 juin 2020 jointe à la présente délibération.
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Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
 

Vu le code électoral et notamment les articles L 280 à L 293 et R 130.1 à R 148
Vu le Code général  des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 2013-702 relative à l’élection des sénateurs,
Vu le décret 2020-812 du 29 juin 2020 portant convocation

des collèges électoraux pour l’élection des sénateurs,
Vu l’arrêté de la Préfète du Bas-Rhin du 1er juillet 2020 fixant

le nombre de délégués à élire par les conseils municipaux,
 

désigne
 
sans débats, au scrutin secret, à la représentation proportionnelle suivant la règle de la
plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel, les 313 délégués supplémentaires
et 78 suppléants en vue des élections sénatoriales comme précisé dans l’annexe jointe.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Adopté le 10 juillet 2020
par le Conseil Municipal de la Ville de Strasbourg

 
 

Rendu exécutoire après
transmission au Contrôle de Légalité préfectoral

et affichage au Centre Administratif
Le 15 juillet 2020
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ANNEXE 1  : Calendrier de l’élection des délégués des conseils municipaux 
et de leurs suppléants 

 

Dates Nature de l’opération Référence 

Lundi 22 juin 
Publication du décret portant convocation des collèges 

électoraux pour l’élection des sénateurs. 
L. 283 

et R. 131 

2 juillet 2020 

Date limite de réception par les maires de l’arrêté du 
préfet ou du haut-commissaire indiquant le nombre de 
délégués et de suppléants à élire et le mode de scrutin 

applicable à la commune. 

Pour les communes ayant un second tour, il convient 
d’attendre ce scrutin pour publier l’arrêté. 

R. 131 

Sans délai 

Dans les communes où le premier tour des élections 
municipales organisé le 15 mars 2020 a été conclusif, le 
maire notifie l’arrêté du préfet ou du haut-commissaire 
ainsi que le lieu et l’heure de la réunion de désignation 

des délégués aux conseillers municipaux 

R. 131 

Pour les communes 
organisant un second 

tour : lors de la première 
réunion du conseil 

municipal suivant le 
second tour, après 

l’élection du nouveau 
maire de la commune 

Au cours de la réunion, notification de l’arrêté du préfet 
ou du haut-commissaire ainsi que du lieu et de l’heure 
de la réunion de désignation des délégués, à tous les 
membres du conseil municipal par les soins du maire. 

Arrêté également notifié par écrit ou par voie 
électronique dès la fin de cette réunion.  

Décret n° 2020-742 
du 17 juin 2020 

 

Vendredi 10 juillet 2020 

(Polynésie française : 21 
juillet 2020) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ÉLECTION DES DÉLÉGUÉS DES CONSEILS MUNICIPAUX 
ET DE LEURS SUPPLÉANTS 

 

Clôture du délai de dépôt des déclarations de 
candidature aux fonctions de délégués et suppléants 

auprès du bureau électoral dans les communes de 1 000 
habitants et plus. 

 

 

 

 

 

 

 

L. 283  
et décret de 
convocation 

 

 

 

R. 137 
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Ouverture du scrutin 

 

 

 

Clôture de la séance 

Transmission du procès-verbal des opérations de vote au 
préfet ou au haut-commissaire. 

 

R. 144 

Mardi 14 juillet 2020 

(Polynésie française : 25 
juillet 2020) 

 

Élection des délégués des conseils municipaux et de 
leurs suppléants dans l’hypothèse où le quorum ne serait 

pas atteint le vendredi 10 juillet 2020 
L. 2121-17 du CGCT 

Vendredi 17 juillet 2020  

(ou 21 juillet si 
désignation le 14 juillet) 

(Polynésie française : 28 
juillet ou 1er août 2020) 

Date limite de publication du tableau des électeurs 
sénatoriaux. 

R. 146 

Lundi 20 juillet 2020 à 
minuit (ou 24 juillet à 

minuit si désignation le 14 
juillet) 

(Polynésie française : 31 
juillet ou 4 août 2020) 

Dans les 3 jours suivant la publication du tableau des 
électeurs sénatoriaux : dépôt des recours du préfet ou 
du haut-commissaire et des électeurs de la commune 

contre l’élection des délégués et suppléants et des 
recours des membres du collège électoral sénatorial 
contre le tableau des électeurs sénatoriaux devant le 

tribunal administratif. 

L. 292 
et R. 147 

Jeudi 23 juillet (27 juillet 
si désignation le 14 juillet) 

(Polynésie française : 3 ou 
7 août 2020) 

Délai limite de jugement des recours par le tribunal 
administratif. 

R. 147 
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ANNEXE 2  : Tableau relatif à la désignation des délégués des conseils municipaux et de leurs suppléants 

 

Population municipale 
(dernier chiffre 

authentifié) 

Effectif légal 
du conseil 
municipal 

(L. 2121-2 du 
CGCT) 

Nombre de 
délégués 
titulaires 

(L. 284 et 
L. 285) 

Nombre de 
délégués 
titulaires 

supplémentai
res (L. 285) 

Nombre de 
suppléants 

(L. 286) 

Mode 
d’élection des 

délégués 
titulaires 

Mode d’élection des délégués suppléants 

De 0 à 99 habitants 

De 100 à 499 habitants 

7 (ou 5 ou 6 
en application 
du L. 2121-2-1 

du CGCT) 

11 (ou 9 ou 10 
en application 
du L. 2121-2-1 

du CGCT) 

1 0 3 

 

Election parmi les conseillers municipaux au scrutin majoritaire 
à deux tours (majorité absolue au 1er tour, relative au 2d – L. 288) 

 

Elections séparée de celle des suppléants (L. 288). 

 

Election séparée de celle des titulaires. Si le nombre de 
conseillers municipaux est insuffisant, les suppléants peuvent 

être élus parmi les électeurs de la commune (L. 286) 

 

 

De 500 à 999 habitants 15 3 0 3 
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De 1 000 à 1 499 
habitants 

15 3 0 3 

Les délégués titulaires et suppléants sont élus à partir des 
mêmes listes parmi les conseillers municipaux ou les électeurs 
de la commune au scrutin de liste proportionnel à la plus forte 

moyenne sans panachage ni vote préférentiel 

(L. 289 et R. 132). 

De 1 500 à 2 499 
habitants 

19 5 0 3 

De 2 500 à 3 499 
habitants 

23 7 0 4 

De 3 500 à 4 999 
habitants 

27 15 0 5 

De 5 000 à 8 999 
habitants 

29 15 0 5 

De 9 000 à 9 999 
habitants 

29 29* 0 8* 

Tous les conseillers municipaux sont délégués de droit (L. 285). 
Les délégués suppléants sont élus parmi les électeurs de la 
commune au scrutin de liste proportionnel à la plus forte 

moyenne sans panachage ni vote préférentiel 

(L. 289 et R. 138 à R. 142). 

De 10 000 à 19 999 
habitants 

33 33* 0 9* 

De 20 000 à 29 999 
habitants 

35 35* 0 9* 

De 30 000 à 30 799 
habitants 

 

 

 

 

39 39* 0 10* 
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De 30 800 à 39 
999habitants 

39 39* 

(Nombre 
d’habitants -
30 000)  / 800 

Arrondi à 
l’entier 

inférieur 
 

 (Nombre de 
délégués de 
droit et de 
délégués 

supplémentair
es – 5) / 5 
Arrondi à 

l’entier 
supérieur 

+ 
3  
  
 

Tous les conseillers municipaux sont délégués de droit (L. 285). 
Les délégués supplémentaires et suppléants sont élus sur une 
même liste parmi les électeurs de la commune au scrutin de 

liste proportionnel à la plus forte moyenne sans panachage ni 
vote préférentiel (L. 289 et R. 138 à R. 142). 

De 40 000 à 49 999 
habitants 

43 43* 

De 50 000 à 59 999 
habitants 

45 45* 

De 60 000 à 79 999 
habitants 

49 49* 

De 80 000 à 99 999 
habitants 

53 53* 

De 100 000 à 149 999 
habitants 

55 55* 

De 150 000 à 199 999 
habitants 

59 59* 

De 200 000 à 249 999 
habitants  

61 61* 

De 250 000 à 299 999 
habitants  

65 65* 

De 300 000 habitants 
et plus 

69 69* 
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*Nombre maximal : dans les communes de 9 000 habitants et plus, le nombre de délégués titulaires de droit 
correspond à l’effectif réel du conseil municipal. Aussi, le nombre de titulaires est réduit en cas de postes de 
conseiller municipal vacants. La réduction du nombre de titulaires en cas de vacance peut entrainer une 
réduction du nombre de suppléants. 

 

Exemple : délégués dans une commune de 43 533 habitants : 

Nombre de titulaires de plein droit : 43 (effectif d’un conseil municipal pour une commune dont la population 
est comprise entre 40 000 et 49 999 habitants, lorsqu’il n’y a aucun poste de conseiller municipal vacant) ; 

Nombre de délégués titulaires supplémentaires : 43 533 – 30 000 = 13 533 habitants ouvrant droit à un 
délégué supplémentaire par tranche de 800 : 13 533/800= 16,92. Les tranches devant être entières, le résultat 
est toujours arrondi à l’entier inférieur, soit 16 délégués supplémentaires ; 

Nombre de suppléants calculé à partir des 59 titulaires (43 + 16) = 3 pour les 5 premiers titulaires soit 59-5 = 
54 titulaires. Il y a 10 tranches entières de 5 titulaires (10*5 =50) et un suppléant pour la dernière fraction de 
cinq correspondant au 4 titulaires (54-50=4) restants, soit au total : 3 +10 +1 = 14 suppléants. 
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ANNEXE  3  : Désignation des délégués des conseils municipaux dans les communes en 
fusion-association (L. 290-1) 

A/ Principe 

Le législateur a prévu des règles spécifiques de représentation au sein du collège électoral sénatorial pour 
les communes comprenant des communes associées. 

L’article L. 290-1 prévoit : J Les communes associées, créées en application des dispositions de l'article          
L. 2113-11 du code général des collectivités territoriales, conservent un nombre de délégués égal à celui 
auquel elles auraient eu droit en l'absence de fusion. L 

Par ailleurs, certaines communes associées incluses dans des communes de 20 000 à 30 000 habitants ont 
été transformées en communes délégués en application de l’article L. 273-7 du code électoral issu de la loi 
du 17 mai précité18. Dans ce cas, le dernier alinéa de l’article L. 290-1 prévoit que J Les communes déléguées 
qui ont été substituées aux communes associées, en application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 
relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 
communautaires, et modifiant le calendrier électoral, conservent un nombre de délégués égal à celui 
auquel elles auraient eu droit en l'absence de fusion. L 

B/ Cas d’une commune fusionnée avec commune(s) associée(s) sans section ni conseil consultatif 

Le législateur, lorsqu’il a supprimé les sections électorales dans les communes de moins de 20 000 
habitants, n’a pas prévu une adaptation des dispositions de l’article L. 290-1 sur les modalités de 
désignation des délégués sénatoriaux dans les communes ayant des communes associées. Or cette 
désignation s’appuie sur l’existence de section(s) électorale(s) et de conseillers municipaux issus de ces 
sections : J Ces délégués sont désignés par le conseil municipal de la commune issue de la fusion parmi les 
conseillers municipaux élus dans la section électorale correspondante ou, à défaut, parmi les électeurs de 
cette section dans les conditions fixées au présent titre. L 

Désormais en l’absence de sections électorales, il n’y a plus ni de conseillers municipaux élus dans une 
section ni d’électeurs de la section19.  

Aussi, l’ensemble des délégués et suppléants de la commune, dont le nombre aura été fixé de manière 
dérogatoire dans les conditions précisées au point 2.1.4, seront élus par le conseil municipal de la commune 
fusionnée parmi les conseillers municipaux et éventuellement les électeurs de la commune, sans prendre 
en compte de manière spécifique le territoire des communes associées. 

Mode de scrutin  

En l’absence de section, il n’y a pas de conseillers municipaux issus des sections et il n’y a donc pas lieu de 
tenir compte de la population des communes associées. Les délégués et suppléants sont élus globalement 
par le conseil municipal de la commune issue de la fusion selon les règles de l’article L. 288 au scrutin 
majoritaire si la commune fusionnée compte moins de 1 000 habitants et selon les règles de l’article L. 289 
au scrutin proportionnel si la commune fusionnée compte 1 000 habitants et plus. 

Exemple 1 : la commune A compte 900 habitants, a un conseil municipal de 15 membres et résulte de la 
fusion association de la commune principale B (700 habitants, soit un effectif fictif du conseil municipal 
de 15) et de la commune associée C (200 habitants, soit un effectif fictif du conseil municipal de 7) ne 
disposant pas d’un conseil consultatif. 

La commune B donne droit à 3 délégués titulaires et 3 délégués suppléants et la commune C à 1 délégué 
titulaire et 3 délégués suppléants. 

Les 4 délégués titulaires de la commune A sont élus par le conseil municipal selon le mode de scrutin 
applicable aux communes de moins de 1 000 habitants (scrutin majoritaire plurinominal), parmi les 
conseillers municipaux de A. Les 6 suppléants de la commune A sont ensuite élus par le conseil municipal, 
selon le mode de scrutin applicable aux communes de moins de 1 000 habitants (scrutin majoritaire 
plurinominal) parmi les conseillers municipaux de A. 

                                                 
18 Dans les communes de 20 000 à 30 000 habitants, les sections électorales ont en principe été maintenues. Toutefois, dans ces 
communes, l’article L. 273-7 a prévu que si une section n'a aucun conseiller communautaire à élire suite à cette répartition, toutes 
les sections de la commune sont supprimées et dans le cas où les sections correspondraient à des communes associées, celles-ci sont 
transformées en communes déléguées.  
19 A l’exception des communes associées en Polynésie française 
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Exemple 2 : la commune A compte 1 600 habitants, a un conseil municipal de 19 membres et résulte de la 
fusion association de la commune principale B (900 habitants, soit un effectif fictif du conseil municipal 
de 15) et de la commune associée C (700 habitants, soit un effectif fictif du conseil municipal de 15) ne 
disposant pas d’un conseil consultatif. 

La commune B donne droit à 3 délégués titulaires et 3 délégués suppléants et la commune C à 3 délégués 
titulaires et 3 délégués suppléants. 

La commune A comptant plus de 1 000 habitants et bien que B et C comptent moins de 1 000 habitants, 
les 6 délégués titulaires et les 6 suppléants de la commune A sont élus par le conseil municipal selon le 
mode de scrutin applicable aux communes de 1 000 habitants et plus (scrutin proportionnel de liste) parmi 
les conseillers municipaux de A.  

Exemple 3 : la commune A compte 9 400 habitants, a un conseil municipal de 29 membres et résulte de la 
fusion association de la commune principale B (8 500 habitants) et de la commune associée C (900 
habitants) ne disposant pas d’un conseil consultatif. 

Bien que A compte 9 400 habitants, tous les conseillers municipaux ne sont pas délégués de plein droit. Le 
nombre de délégués de A résulte des délégués auxquels donnent droit la commune B (15 délégués titulaires 
et 5 délégués suppléants) et la commune C (3 délégués titulaires et 3 délégués suppléants). 

La commune A comptant plus de 1 000 habitants et bien que C compte moins de 1 000 habitants, les 18 
délégués titulaires et les 8 suppléants de la commune A sont élus par le conseil municipal selon le mode 
de scrutin applicable aux communes de 1 000 habitants et plus (scrutin proportionnel de liste) parmi les 
conseillers municipaux de A.  

C/ Cas d’une commune fusionnée avec commune(s) associée(s) sans section mais avec conseil consultatif  

Dans les communes fusionnées de 100 000 habitants et plus il est obligatoirement créé un conseil 
consultatif. Dans celles de moins de 100 000 habitants le conseil municipal peut décider d’instituer un 
conseil consultatif. 

S’il existe un conseil consultatif, les délégués de la commune associée sont désignés par le conseil municipal 
de la commune fusionnée parmi les conseillers membres du conseil consultatif. Le seuil déterminant le 
mode de scrutin s’applique à la population de la commune associée et non à celle de la population de la 
commune fusionnée dans laquelle elle est incluse. 

Si le nombre de délégués de la commune associée est supérieur à l’effectif du conseil consultatif, les 
membres de ce conseil sont tous délégués de droit, les autres étant élus parmi les électeurs de la commune 
associée.  

Les délégués de la commune principale sont élus par et parmi l’ensemble du conseil municipal, puis si 
nécessaire parmi les électeurs de la commune principale. Dans le cas où des membres du conseil municipal 
sont membres du conseil consultatif d’une commune associée, ils ne peuvent alors être délégués de la 
commune principale. Dans le cas où ils auraient dû être délégués de droit, le conseil municipal élit à leur 
place des délégués parmi les électeurs de la commune principale. Le seuil déterminant la mode de scrutin 
s’applique à la population de la commune principale et non à celle de la population de la commune 
fusionnée dans laquelle elle est incluse. 

D/ Cas de la commune déléguée  

L’article L. 290-1 précise que J Ces délégués sont désignés par le conseil municipal de la commune issue de 
la fusion parmi les conseillers municipaux domiciliés dans le ressort de l'ancienne commune associée ou, à 
défaut, parmi les électeurs inscrits sur les listes électorales de la commune dans les conditions fixées au 
présent titre. L.  

Les délégués et les suppléants sont élus par le conseil municipal de la commune fusionnée, quel que soit 
le type de délégués (au titre d’une commune déléguée ou de la commune principale).  

Toutefois, ils sont désignés parmi les conseillers municipaux domiciliés dans le ressort de l’ancienne 
commune associée et, à défaut, parmi les électeurs de cette dernière.  

Ainsi, dans le cas où une commune déléguée dispose de moins de conseillers municipaux domiciliés qu’elle 
n’a de délégués, les conseillers municipaux deviennent délégués sans élection et les autres délégués sont 
élus parmi les électeurs domiciliés dans son ressort (même dans le cas où tous les conseillers municipaux 
domiciliés dans les autres communes déléguées ne sont pas délégués). 
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Mode de scrutin 

L’article L. 290-1 renvoie le mode de scrutin applicable à l’élection des délégués et suppléants des 
communes déléguées aux règles de droit commun, soit les articles L. 288 et L. 289 qui déterminent le mode 
de scrutin en fonction des dispositions des seuils de population des communes applicable à l’élection des 
conseillers municipaux.  

Le seuil déterminant la mode de scrutin s’applique par conséquent à la population de la commune associée 
et non à celle de la population de la commune fusionnée dans laquelle elle est incluse. 

Par exemple pour une commune fusionnée de plus de 1 000 habitants, composée d’une commune 
principale de plus de 1 000 habitants et d’une commune associée de moins de 1 000 habitants, les délégués 
et les suppléants de la commune principal seront élus au scrutin proportionnel et ceux de la commune 
associée au scrutin majoritaire. 
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ANNEXE  4  : Exemples de calcul pour l’élection des délégués, délégués 
supplémentaires et suppléants au scrutin proportionnel (communes de 
1  000 habitants et plus) 

 

Exemple 1 : Soit une commune de 7 214 habitants, les 29 conseillers municipaux doivent élire 15 délégués 
(L. 284) et 5 suppléants (3 suppléants pour la première tranche de 5 délégués + 2 suppléants pour 10 
délégués ; L. 286). 

29 suffrages sont exprimés et la liste A obtient 13 voix, la liste B 9 voix et la liste C 7 voix.  

 

1) Election des délégués 

Détermination du quotient électoral applicable aux délégués : 29 suffrages exprimés / 15 = 1,9420.  

Attribution des mandats au quotient :  

Liste A : 13 / 1,94 = 6,7 soit 6 mandats 

Liste B : 9 / 1,94 = 4,6 soit 4 mandats 

Liste C : 7 / 1,94 = 3,6 soit 3 mandats 

Il reste 2 mandats à attribuer à la plus forte moyenne. 

 

Attribution du 14ème mandat :  

Liste A : 13 / (6+1) = 1,86 

Liste B : 9 / (4+1) = 1,8 

Liste C : 7 / (3+1) = 1,75 

La liste A ayant la plus forte moyenne, elle obtient un mandat supplémentaire. Elle a désormais 7 mandats. 

 

Attribution du 15ème mandat :  

Liste A : 13 / (7+1) = 1,625 

Liste B : 9 / (4+1) = 1,8 

Liste C : 7 / (3+1) = 1,75 

La liste B obtient un mandat supplémentaire. 

 

Les mandats sont répartis ainsi qu’il suit :  

Liste A : 7 mandats 

Liste B : 5 mandats 

Liste C : 3 mandats 

 

2) Election des suppléants 

Détermination du quotient électoral applicable aux suppléants : 29 suffrages exprimés / 5 = 5,8.  

Attribution des mandats au quotient :  

Liste A : 13 / 5,8 = 2,24 soit 2 mandats 

                                                 
20 Cf. point 3.2.2 : peut être arrondi à un nombre supérieur pour plus de simplicité, mais en aucun cas à un nombre 

qui lui est inférieur. 
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Liste B : 9 / 5,8 = 1,55 soit 1 mandat 

Liste C : 7 / 5,8 = 1,20 soit 1 mandat 

Il reste 1 mandat à attribuer à la plus forte moyenne. 

 

Attribution du 5ème mandat :  

Liste A : 13 / (2+1) = 4,33 

Liste B : 9 / (1+1) = 4,5 

Liste C : 7 / (1+1) = 3,5 

La liste B obtient un mandat supplémentaire.  

 

Les mandats sont répartis ainsi qu’il suit :  

Liste A : 2 mandats 

Liste B : 2 mandats 

Liste C : 1 mandat 

 

Exemple 2 : Soit une commune de 31 279 habitants, les 39 conseillers municipaux, qui sont délégués de 
droit, doivent élire 1 délégué supplémentaire (31 278 -30 000 = 1 278 comprenant une tranche entière de 
800 habitants - L. 285) et 10 suppléants (calculés à partir de 39+1 = 40 délégués : 3 suppléants pour la 
première tranche de 5 délégués + 7 suppléants pour les 35 autres délégués (L. 286). 39 suffrages sont 
exprimés et la liste A obtient 18 voix, la liste B 13 voix, la liste C 5 voix et la liste D 3 voix. 

 

1) Élection des délégués supplémentaires 

Détermination du quotient électoral applicable aux délégués supplémentaires : 39 suffrages exprimés / 1 
= 39. Aucune liste n’ayant obtenu ce quotient, le mandat est attribué à la liste qui a obtenu la plus forte 
moyenne. 

Liste A : 18 / (0+1) = 18 

Liste B : 13 / (0+1) = 13 

Liste C : 5 / (0+1) = 5 

Liste D : 3 / (0+1) = 3 

La liste A ayant la plus forte moyenne, elle obtient un mandat. 

 

2) Election des suppléants  

Détermination du quotient électoral applicable aux suppléants : 39 suffrages exprimés / 10 = 3,9.  

Attribution des mandats au quotient :  

Liste A : 18 /3,9 = 4,61 soit 4 mandats 

Liste B : 13 /3,9 = 3,33 soit 3 mandats 

Liste C : 5 /3,9 = 1,28 soit 1 mandat 

Liste D : 3 /3,9 = 0,76 soit 0 mandat 

Il reste 2 mandats à attribuer à la plus forte moyenne. 
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Attribution du 9ème mandat :  

Liste A : 18 / (4+1) = 3,6 

Liste B : 13 / (3+1) = 3,25 

Liste C : 5 / (1+1) = 2,5 

Liste D : 3 / (0+1) = 3 

La liste A obtient un mandat supplémentaire. Elle a désormais 5 mandats. 

 

Attribution du 10ème mandat :  

Liste A : 18 / (5+1) = 3 

Liste B : 13 / (3+1) = 3,25 

Liste C : 5 / (1+1) = 2,5 

Liste D : 3 / (0+1) = 3 

La liste B obtient un mandat supplémentaire.  

 

Les mandats sont répartis ainsi qu’il suit :  

Liste A : 5 mandats 

Liste B : 4 mandats 

Liste C : 1 mandat 

Liste D : 0 mandat 

 

Exemple 3 : Soit une commune de 50 958 habitants, les 45 conseillers municipaux, qui sont délégués de 
droit, doivent élire 26 délégués supplémentaires (L. 285 : 50 958 – 30 000 = 20 958 habitants ouvrant droit 
à un délégué complémentaire par tranche entière de 800 habitants, soit 20 958 / 800 = 26,2 arrondi à 
l’entier inférieur = 26), soit 45 + 26 = 71 délégués et 17 suppléants (71 = 5 + 65 + 1 = 3 suppléants pour la 
première tranche de 5 délégués + 13 suppléants pour 13 tranches de 5 délégués + 1 suppléant par fraction 
(1) de 5 délégués, soit 3 + 13 +1 = 17). 45 suffrages sont exprimés et la liste A obtient 22 voix, la liste B 10 
voix, la liste C 8 voix, la liste D 4 voix et la liste E 1 voix.  

 

1) Élection des délégués supplémentaires 

Détermination du quotient électoral applicable : 45 suffrages exprimés / 26 = 1,7421. 

 Attribution des mandats au quotient :  

Liste A : 22 / 1,74 = 12,64 soit 12 mandats 

Liste B : 10 / 1,74 = 5,75 soit 5 mandats 

Liste C : 8 / 1,74 = 4,60 soit 4 mandats 

Liste D : 4 / 1,74 = 2,30 soit 2 mandats 

Liste E : 1 / 1,74 = 0,57 soit 0 mandat 

Il reste 3 mandats à attribuer à la plus forte moyenne.  

 

                                                 
21 Cf. point 3.2.2 : peut être arrondi à un nombre supérieur pour plus de simplicité, mais en aucun cas à un nombre qui lui est 

inférieur. 
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Attribution du 24ème mandat :  

Liste A : 22 / (12+1) = 1,69 

Liste B : 10 / (5+1) = 1,67 

Liste C : 8 / (4+1) = 1,6 

Liste D : 4 / (2+1) = 1,33 

Liste E : 1 / (0+1) = 1 

La liste A ayant la plus forte moyenne obtient un mandat supplémentaire.  

 

Attribution du 25ème mandat :  

Liste A : 22 / (13+1) = 1,57 

Liste B : 10 / (5+1) = 1,67 

Liste C : 8 / (4+1) = 1,6 

Liste D : 4 / (2+1) = 1,33 

Liste E : 1 / (0+1) = 1 

La liste B obtient un mandat supplémentaire.  

 

Attribution du 26ème mandat :  

Liste A : 22 / (13+1) = 1,57 

Liste B : 10 / (6+1) = 1,43 

Liste C : 8 / (4+1) = 1,6 

Liste D : 4 / (2+1) = 1,33 

Liste E : 1 / (0+1) = 1 

La liste C obtient un mandat supplémentaire.  

 

Les mandats sont répartis ainsi qu’il suit :  

Liste A : 13 mandats 

Liste B : 6 mandats 

Liste C : 5 mandats 

Liste D : 2 mandats 

Liste E : 0 mandat 

 

2) Élection des suppléants  

Détermination du quotient électoral applicable aux suppléants : 45 suffrages exprimés / 17 = 2,6522.  

Attribution des mandats au quotient :  

Liste A : 22 / 2,65 = 8,30 soit 8 mandats 

Liste B : 13 / 2,65 = 4,90 soit 4 mandats 

                                                 
22 Cf. point 3.2.2 : peut être arrondi à un nombre supérieur pour plus de simplicité, mais en aucun cas à un nombre qui lui est 

inférieur. 
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Liste C : 8 / 2,65 = 3,01 soit 3 mandats 

Liste D : 4 / 2,65 = 1,51 soit 1 mandat 

Liste E : 1 / 2,65 = 0,38 soit 0 mandat 

Il reste 1 mandat à attribuer à la plus forte moyenne. 

 

Attribution du 17ème mandat :  

Liste A : 22 / (8+1) = 2,44 

Liste B : 10 / (4+1) = 2 

Liste C : 8 / (3+1) = 2 

Liste D : 4 / (1+1) = 2 

Liste E : 1 / (0+1) = 1 

La liste A ayant la plus forte moyenne obtient un mandat supplémentaire.  

 

Les mandats sont répartis ainsi qu’il suit :  

Liste A : 9 mandats 

Liste B : 4 mandats 

Liste C : 3 mandats 

Liste D : 1 mandat 

Liste E : 0 mandat 
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ANNEXE 5  : Aide au calcul du nombre de délégués dans une commune nouvelle 

 

Ce guide vous aide à renseigner la calculette vous permettant de définir le nombre de délégués au sein des 
conseils municipaux des communes nouvelles de votre département.  

Cette calculette ne concerne que les communes nouvelles créées depuis le renouvellement général des 
conseils municipaux de 2014 en application des lois du 16 décembre 2010 et du 16 mars 2015, dont les 
conseils municipaux ont été composés pour le renouvellement de 2020 en vertu de l’article 2113-8 du code 
général des collectivités territoriales.  

Pour utiliser cette calculette, deux situations doivent être distinguées : 

- Si vous souhaitez calculer le nombre de délégués d’une commune nouvelle actuelle : dans ce cas, il 
convient d’utiliser le premier onglet de la calculette ; 

 

- Si vous souhaitez calculer le nombre de délégués de la ou des anciennes communes nouvelles 
incluses dans une commune nouvelle, c'est-à-dire ayant fait l’objet d’une J surfusion L : dans ce cas, 
il convient d’utiliser le second onglet de la calculette.  

 

⚠ Vous n’avez à renseigner que les cellules sur fond blanc.  

Les cellules de couleur jaune (premier onglet) ou bleue (second onglet) correspondent soit à des titres, soit 
à des explications, soit à un calcul automatique découlant des informations que vous aurez renseignées 
dans les cellules de couleur blanche.  

Les cellules hachurées ou de couleur marron ne doivent pas être renseignées. Si un chiffre apparaît dans 
ces cellules, vous ne devez pas en tenir compte, il n’impacte en rien les calculs. 

Les cellules de couleur verte correspondent au nombre de délégués et délégués supplémentaires de la 
commune nouvelle à reporter sur votre arrêté.  
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    Premier onglet : calcul du nombre de délégués de votre commune nouvelle 

 

Cet onglet doit être utilisé autant de fois que vous avez de communes nouvelles dans votre département.  

Il traduit l’article L. 290-2 du code électoral dans sa rédaction issue de la loi n° 2019-809 du 1 août 2019 
visant à adapter l’organisation des communes nouvelles à la diversité des territoires, dont les dispositions 
sont détaillées au point 2.1.5 de la circulaire.  

Schéma de l’application de l’article L. 290-2 dans sa rédaction issue de la loi du 1er août 2019 

 

1 
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L’application de l’article L. 290-2 exige de différencier deux cas : 

(1) Cas où le conseil municipal est composé de 29 membres ou moins 
 

(2) Dans le cas où le conseil municipal est composé de plus de 29 membres (ou de 29 membres ou 
moins mais il n’est pas possible d’appliquer l’article L. 284). 

 

 Cas n°1 : Le conseil municipal est composé de 29 membres ou moins  

Il convient de renseigner les données suivantes : 

 La population au 1er janvier 2020 de la commune nouvelle ; 

 L’effectif légal du conseil municipal de la commune nouvelle en application de l’article L. 2113-8 du 
CGCT. Il correspond au nombre de sièges qui étaient à pourvoir dans la commune nouvelle pour le 
renouvellement général de 2020.  

 Il est fait application de l’article L. 284 du code électoral et le nombre de délégués est égal au 
nombre de délégués auquel aurait droit une commune de la strate de population immédiatement 
supérieure à celle de la commune nouvelle (exemple 1).  

 Plancher : le nombre de délégués ne peut être inférieur à celui auquel aurait droit une commune 
comptant la même population. Dans l’exemple 1, le nombre de délégués calculé est supérieur au 
plancher, c’est donc le nombre de délégués calculé qui est retenu.  

 

EXEMPLE 1 :  

  

 

Le résultat s’affiche dans la case verte ; le conseil municipal doit désigner 5 délégués.  

 

NB : Si le conseil municipal de la commune nouvelle comporte 29 membres ou moins mais qu’il n’est pas 
possible de faire application de l’article L. 284, alors il convient de se référer au cas n°2.  
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 Cas n° 2 : Le conseil municipal est composé de plus de 29 membres (ou de 29 membres ou moins 
mais il n’est pas possible d’appliquer l’article L. 284). 

a/ Il convient de renseigner les données suivantes :  

 la population au 1er janvier 2020 de la commune nouvelle ; 

 l’effectif légal du conseil municipal de la commune nouvelle en application de l’article L. 2113-8 du 
CGCT. Il correspond au nombre de sièges qui étaient à pourvoir dans la commune nouvelle pour le 
renouvellement général de 2020.  

 Ces chiffres permettent de calculer, avant plafond, le nombre de délégués qui est égal au nombre 
de conseillers municipaux qu’aurait une commune appartenant à la strate démographique 
immédiatement supérieure à la commune nouvelle, auxquels s’ajoutent les conseillers supplémentaires 
(un par tranche complète de 800 au-delà de 30 000 habitants).   

b/ Calcul du plafond 

Pour chaque ancienne commune :  

 Préciser le nom des anciennes communes ou bien simplement J commune 1 L, J commune 
2 L, etc. ; 

 Préciser si les anciennes communes étaient elles-mêmes des communes nouvelles : 0 = non 
et 1 = oui ; 

 Si non, préciser seulement la population de l’ancienne commune l’année de la création de 
la commune nouvelle ; 

 Si oui, préciser seulement le nombre de délégués auquel l’ancienne commune nouvelle avait 
droit l’année de la création de la commune nouvelle : pour calculer ce nombre il convient 
d’utiliser le 2nd onglet et se référé au point 2). 

 Ces données permettent de calculer le plafond. Dans l’exemple 2, le nombre de délégués calculé 
est inférieur au plafond, c’est donc le nombre de délégués calculé qui est retenu, soit 39 délégués. 
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EXEMPLE 2 :  

  

 

 Dans les exemples 3 et 4, le nombre de délégués calculé est supérieur au plafond : c’est donc le 
plafond qui est retenu (31 et 43). La commune se voit retirer d’abord ses délégués supplémentaires, si 
elle en a comme à l’exemple 4, puis ses délégués de droit.  

 

EXEMPLE 3 :  
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EXEMPLE 4 :  
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     Second onglet : calcul du nombre de délégués de la ou des communes nouvelles incluses dans une 
commune nouvelle 

Ce second onglet n’est utile que si une ancienne commune ayant fusionnée avec d’autres communes pour 
former une commune nouvelle était elle-même une commune nouvelle. Ce procédé est ci-après désigné 
comme J surfusion L.  

Il vous permet de calculer le nombre de délégués auquel cette ancienne commune nouvelle avait droit 
avant la création de la nouvelle commune nouvelle et ainsi de renseigner le premier onglet (4e colonne 
dans l’exemple 5 ci-dessous) pour la calcul du plafond (cf cas n° 2, b/ ci-dessus).  

EXEMPLE 5 :  

  

 

Dans ce second onglet, pour plus de simplicité, la J fusion L correspond à la création de l’ancienne 
commune nouvelle et la J surfusion L correspond à la création de la nouvelle commune nouvelle.  

Ce second onglet traduit l’article L. 290-2 du code électoral dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2019-
809 du 1 août 2019 visant à adapter l’organisation des communes nouvelles à la diversité des territoires. En 
effet, puisqu’il faut calculer le nombre de délégués auquel avaient droit l’ancienne commune nouvelle 
avant la surfusion et qu’il n’y a eu aucune surfusion après l’entrée en vigueur de la loi du 1er août 2019, alors 
il convient d’appliquer l’article L. 290-2 dans sa rédaction antérieure.  

Cet onglet doit être utilisé autant de fois que vous avez d’anciennes communes nouvelles incluses dans 
une commune nouvelle.  

  

2 
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Schéma de l’application de l’article L. 290-2 dans sa rédaction antérieure  
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Etape 1 : renseigner les données relatives à l’ancienne commune nouvelle 

Il convient de renseigner les données suivantes :  

 la population au 1er janvier de l’année de la E surfusion F de l’ancienne commune nouvelle ; 

 l’effectif théorique du conseil municipal de l’ancienne commune nouvelle au 1er janvier de l’année 
de la J surfusion L ; 

 Préciser si le conseil municipal de l’ancienne commune nouvelle a déjà été renouvelé intégralement 
1 fois l’année de la J surfusion L : 0 = non et 1 = oui ;  

 Si non et que la commune a moins de 9 000 habitants, alors le nombre de délégués est 
déterminé dans les conditions prévues par l’article L. 284 pour une commune de la strate 
démographique immédiatement supérieure (cf exemple 6 ci-dessous) ; 

 Si oui et que la commune a moins de 9 000 habitants, alors le nombre de délégués est déterminé 
dans les conditions prévues par l’article L. 284 pour une commune de la même strate 
démographique que l’ancienne commune nouvelle.  

EXEMPLE 6 : 

   

 

 Si la commune a 9 000 habitants et plus, ou bien a moins de 9 000 habitants mais avec un 
effectif du conseil municipal supérieur à 30 membres, alors tous les conseillers municipaux sont 
délégués (cf exemple 7 ci-dessous). S’ajoutent les délégués supplémentaires si la commune a 
plus de 30 000 habitants.  
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EXEMPLE 7 : 

  

 

Etape 2 : renseigner les données relatives aux anciennes communes ayant donné lieu à l’ancienne 
commune nouvelle 

Il convient de renseigner les données suivantes (cf exemple 8 ci-dessous) :  

 Nom des anciennes communes ou bien simplement J commune 1 L, J commune 2 L, etc. ; 

 Population des anciennes communes au 1er janvier de la création de l’ancienne commune nouvelle.  

 

EXEMPLE 8 : 

  

 

 Ces données permettent de calculer le plafond qui correspond au nombre total de délégués auquel 
les anciennes communes avaient droit avant la création de l’ancienne commune nouvelle. 
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Etape 3 : nombre de délégués de l’ancienne commune nouvelle  

Si le nombre de délégués calculé à l’étape 1 est compris entre le plancher (nombre de délégués auquel 
aurait droit une commune comptant la même population que l’ancienne commune nouvelle) et le plafond, 
le nombre retenu est celui calculé à l’étape 1.  

Si le nombre de délégués calculé à l’étape 1 est inférieur au plancher ou supérieur au plafond, alors le 
nombre retenu est, respectivement le plancher ou le plafond (cf exemple 9 ci-dessous).  

EXEMPLE 9 : 
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Si le plancher est supérieur au plafond, le nombre de délégués retenu est le plancher (cf exemple 10 ci-
dessous). 

EXEMPLE 10 :  

  

 

 

Dans tous les cas le résultat s’affiche dans la case verte : il convient de le reporter dans le 1er onglet : cf 
exemple 5. 
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LISTE DES DESTINATAIRES 

 
Mesdames et Messieurs les préfets et maires des départements et collectivités suivants : 
 

-  Ain 
- Aisne 
- Allier 
- Alpes-de-Haute-Provence 
- Hautes-Alpes 
- Alpes-Maritimes 
- Ardèche 
- Ardennes 
- Ariège 
- Aube 
- Aude 
- Aveyron 
- Bouches-du-Rhône 
- Calvados 
- Cantal 
- Charente 
- Charente-Maritime 
- Cher 
- Corrèze 
- Corse-du-Sud 
- Haute-Corse 
- Côte-d’Or 
- Côtes d’Armor 
- Creuse 
- Dordogne 
- Doubs 
- Drôme 
- Eure 
- Eure-et-Loir 
- Finistère 
- Gard 
- Haute-Garonne 
- Gers 
- Gironde 
- Hérault 
- Ille-et-Vilaine 
- Indre 
- Bas-Rhin 
- Haut-Rhin 
- Rhône 
- Haute-Saône 
- Saône-et-Loire 
- Sarthe 
- Savoie 
- Haute-Savoie 
- Seine-Maritime 
- Deux-Sèvres 
- Somme 
- Tarn 
- Tarn-et-Garonne 
- Var 

 

- Vaucluse 
- Vendée 
- Vienne 
- Haute-Vienne 
- Vosges 
- Yonne 
- Territoire de Belfort 
- Guyane 
- Saint-Barthélemy 
- Saint-Martin 
- Wallis et Futuna 
- Polynésie française 
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2
Délibération au Conseil Municipal

du vendredi 10 juillet 2020
 

Election des membres de la commission d'appel d'offres et de la commission
de concession.

 
 
 
La passation des marchés publics et contrats de concession de la Ville de Strasbourg
donne lieu, conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales
(CGCT), à l’intervention de commissions composées d’élus choisis par l’assemblée
délibérante appelées, selon la nature juridique des contrats dont la passation ou l’exécution
leur est soumise, à prendre des décisions d’attribution ou à émettre des avis.
 
La composition et le mode de désignation des commissions d’appel d’offres (compétentes
en matière de marchés publics) et des commissions de concessions (statuant sur les
délégations de service public, les concessions de service et les concessions de travaux)
sont désormais unifiés.
 
En effet, l’article L 1411-5 du CGCT prévoit, que pour les communes de plus de 3 500
habitants, ces commissions sont composées par le/la maire ou son/sa représentant(e) qui
agit en Président/e, et par cinq membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à la
représentation proportionnelle au plus fort reste.
 
Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à
celui de membres titulaires.
 
Par ailleurs, l’article L 1410-3 du CGCT rend applicable l’article L 1411-5 du CGCT aux
contrats de concession des collectivités territoriales.
 
L’article L 1414-2 du CGCT dispose que « pour les marchés publics passés selon
une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est
égale ou supérieure aux seuils européens (…), à l'exception des marchés publics passés
par les établissements publics sociaux ou médico-sociaux, le titulaire est choisi par
une commission d'appel d'offres composée conformément aux dispositions de l'article
L. 1411-5 (…) Les délibérations de la commission d'appel d'offres peuvent être organisées
à distance dans les conditions de l'ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative
aux délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ».
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La commission est également amenée à émettre un avis portant sur les avenants
augmentant de plus de 5 % le montant initial des marchés qu’elle a attribués.
 
S’agissant des contrats de concession, la commission prévue à l’article L.1411-5 du CGCT
a pour rôle d’analyser les dossiers de candidature et de dresser la liste des candidats admis
à présenter une offre. Cette commission est également consultée en application de l’article
L1411-6 du CGCT pour donner un avis sur tout projet d’avenant à une délégation de
service public entraînant une augmentation du montant global supérieure à 5%.
 
L'élection des membres titulaires et des suppléants a lieu suivant le système de la
représentation proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste sans
panachage ni vote préférentiel (article D 1411-3 du CGCT). Les listes peuvent comprendre
moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. En cas d'égalité
des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. Si les
listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué
au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus (article D1411-4 du CGCT).
Il est proposé, comme le veut la pratique à la Ville de Strasbourg et dans la mesure où le
mode de désignation est identique, que soient élus pour siéger dans chacune de ces deux
commissions les mêmes membres de notre Conseil.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil,
vu les articles L.1410-3,  L.1411-5, L.1411-6 et L.2121-

21 du Code Général des Collectivités Territoriales,
vu le Code de la Commande Publique,

après en avoir délibéré,
élit

 
en tant que membres titulaires et suppléants de la commission d’appel d’offres et de la
commission de concession :
 
 
Titulaires :
- Marc HOFFSESS
- Marina LAFAY
- Carole ZIELINSKI
- Catherine TRAUTMANN
- Pierre JAKUBOWIZC
 
Suppléants :
- Sophie PARISOT
- Patrice SCHOEPFF
- Soraya OULDJI
- Salah KOUSSA
- Rebecca BREITMANN
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après appel de candidatures et élection au scrutin de liste à la représentation
proportionnelle au plus fort reste,
après accord unanime du Conseil de ne pas recourir au vote secret,
 
 
confirme le-la président-e de la CAO de la Ville de Strasbourg pour représenter cette
dernière au sein des commissions d’appel d’offres des groupements de commandes créés
antérieurement à la présente délibération.
 
 
 

Adopté le 10 juillet 2020
par le Conseil Municipal de la Ville de Strasbourg

 
 

Rendu exécutoire après
transmission au Contrôle de Légalité préfectoral

et affichage au Centre Administratif
Le 15 juillet 2020
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PourContreAbstention6000 AGHA BABAEI-Syamak, ARBEIT-Adrien, BARRIERE-Caroline, BARSEGHIAN-Jeanne, BEN ANNOU-Khadija, BRASSAC-Christian, BREITMAN-Rebecca, BROLLY-Suzanne, CASTAGLIONE-Joris, CHADLI-Yasmina, DREYSSE-Marie-Dominique, DRICI-Salem, DUBOIS-Antoine, DUMAY-Julia, DUPRESSOIR-Sophie, FELTZ-Alexandre, FONTANEL-Alain, GEISSMANN-Céline, GONDREXON-Etienne, HAMARD-Marie-Françoise, HENRY-Ariane, HERRY-Jonathan, HOFFSESS-Marc, JAKUBOWICZ-Pierre, JEAN-Anne-Marie, JUND-Alain, KOHLER-Christel, KOSMAN-Aurélie, KOUSSA-Salah, LAFAY-Marina, LIBSIG-Guillaume, LOUBARDI-Hamid, MANGIN-Pascal, MATT-Nicolas, MAURER-Jean-Philippe, MAYIMA-Jamila, MEYER-Isabelle, MISTLER-Anne, NEUMANN-Antoine, OEHLER-Serge, OULDJI-Sorhia, OZENNE-Pierre, PARISOT-Sophie, RAMDANE-Abdelkarim, REICHHART-Ada, RICHARDOT-Anne-Pernelle, ROTH-Pierre, SCHAETZEL-Françoise, SCHALCK-Elsa, SCHOEPFF-Patrice, STEFFEN-Joël, TISSERAND-Lucette, TRAUTMANN-Catherine, TUFUOR-Owusu, TURAN-Hülliya, VARIERAS-Floriane, WIEDER-Christelle, ZIELINSKI-Carole, ZORN-Caroline, ZOURGUI-NadiaCONSEIL MUNICIPAL 10 JUILLET  2020 - Point 2 Election des membres de la commission d’appel d’offres et de la commission de concession.
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3
Délibération au Conseil Municipal

du vendredi 10 juillet 2020
 

Mise en place du dispositif "Colo apprenantes" dans le cadre du plan
"Vacances apprenantes été 2020".

 
 
Depuis mars 2020, le confinement et le déconfinement progressif ont bouleversé le
quotidien des enfants et limité leur accès aux activités éducatives, sportives et culturelles.
Dans ce cadre le gouvernement a engagé un plan « Vacances apprenantes été 2020 »
composé de quatre dispositifs : « Ecole ouverte », « Ecole ouverte buissonnière »,
« Colos apprenantes », et des aides exceptionnelles aux accueils de loisirs. L’objectif
est de permettre aux enfants et aux jeunes de pouvoir se voir proposer cet été des
activités concrètes leur permettant de mener des expériences en collectivité, d’exercer
leurs aptitudes, et de découvrir des domaines très variés, en bénéficiant d’un renforcement
de leurs compétences et de leurs apprentissages afin de les aider pour réussir la prochaine
rentrée scolaire.
 
Ce plan « Vacances apprenantes » s’inscrit également dans les axes du plan « Quartiers
d’été 2020 », dans le cadre de la Politique de la ville et mis en place par le gouvernement
en réponse au contexte de la crise sanitaire et qui a pour ambition de faire de la
période estivale un temps utile de renforcement du lien social et d’accès à de nouvelles
opportunités, notamment pour les habitants des quartiers prioritaires de la Politique de la
ville (QPV).
 
Les séjours « Colos apprenantes » s’adressent aux enfants et aux jeunes scolarisés (de 3 à
17 ans), en priorité ceux qui relèvent des quartiers prioritaires de la Politique de la ville,
issus de familles isolées ou monoparentales ou en situation socio-économique précaire
et dont les apprentissages ont le plus pâti du contexte sanitaire et de ses conséquences.
L’objectif du dispositif est de permettre à ces jeunes de partir en colonies de vacances cet
été durant des séjours labellisés par les services de l’Etat d’au moins 5 jours, se déroulant
en France sur la période du 4 juillet au 31 août 2020.
 
Le dispositif est mis en œuvre à travers une contractualisation avec, d’une part
des porteurs de projet, organisateurs de séjours, et d’autre part des associations ou
collectivités, prescripteurs (identification du public bénéficiaire, accompagnement vers
l’offre d’opérateurs labélisée par l’Etat, organisation des inscriptions sur une plateforme
numérique dédiée).
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En tant que prescripteur, les collectivités procèdent aux inscriptions et au paiement des
séjours. Une aide de l’Etat équivalente à 80 % du coût du séjour (plafonnée à 400 € par
mineur et par semaine) sera versée aux collectivités dans le cadre du conventionnement
et sur la base des départs et paiements effectifs. Les collectivités s’engagent à prendre en
charge les 20 % restants.
 
Les services de la collectivité ont identifié 200 à 250 enfants et jeunes, principalement
suivis par le service de Protection des mineurs, ou dans le cadre du projet de réussite
éducative, qui pourraient répondre aux critères et être accompagnés, si les familles le
souhaitent, vers un séjour « Colos apprenantes ». La ville de Strasbourg prendrait en
charge 20 % du coût du séjour dans la limite de 100 €. Cela représenterait une dépense de
100 000 € à 125 000 € pour la ville de Strasbourg à laquelle l’Etat apporterait un concours
de 80 000 € à 100 000 €.
 
Aussi, il est proposé au Conseil municipal de s’inscrire dans la démarche et de répondre
à l’appel à candidature « Colos apprenantes ».
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
après en avoir délibéré

approuve
 
l’inscription de la ville de Strasbourg dans la démarche de candidature à la labellisation
« Colos apprenantes » ;
 

autorise
 
la Maire ou son-sa représentant-e
- à répondre à l’appel à candidature au dispositif « colos apprenantes » en tant que

prescripteur,
- à prendre les dispositions nécessaires à la mise en œuvre du dispositif « Colos

apprenantes »,
- à signer tout acte de conventionnement en découlant,
- à financer 20 % du coût du séjour dans la limite de 100 €,
- à procéder au paiement des séjours des enfants et des jeunes identifiés dans le cadre

du dispositif « Colos apprenantes » en imputant la dépense au chapitre 011 du budget
2020 de la ville de Strasbourg,

- à solliciter la participation de l’Etat à hauteur de 80% des dépenses engagées,
- à solliciter le cas échéant une participation financière symbolique des familles.
 
 
 

Adopté le 10 juillet 2020
par le Conseil Municipal de la Ville de Strasbourg
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Rendu exécutoire après

transmission au Contrôle de Légalité préfectoral
et affichage au Centre Administratif

Le 15 juillet 2020
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4
Délibération au Conseil Municipal

du vendredi 10 juillet 2020
 

Conseil d'administration du centre communal d'action sociale et commission
municipale d'aide sociale plénière : fixation du nombre de membres et
désignation.

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce point est retiré de l’ordre du jour.
 
 
 
 
 
 
 
 

Retiré de l'ordre du jour le 10 juillet 2020
par le Conseil Municipal de la Ville de Strasbourg

 
 

Rendu exécutoire après
transmission au Contrôle de Légalité préfectoral

et affichage au Centre Administratif
Le 15 juillet 2020
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